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Alors que le monde dispose plus que jamais, de tous les moyens nécessaires pour éradiquer l'extrême pauvreté,  
plus d'un milliard de personnes dans le monde n'a toujours pas accès à l'eau potable, 800 millions souffrent de la 
faim, 30 000 enfants meurent chaque jour de maladies qui auraient pu être soignées... Par ailleurs, les inégalités, 
qu'elles soient entre pays riches et pays pauvres ou au sein de ces pays, ne cessent de se creuser. 
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En 2000, lors du Sommet du Millénaire à New York, les 191 Etats membres de l'ONU se sont engagés à réaliser d'ici 2015 
des avancées significatives afin d'éradiquer l'extrême pauvreté en adoptant 8 objectifs de développement, les Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD). Malgré leurs insuffisances et leurs limites, les OMD constituent à ce jour 
l'engagement le plus tangible pris par la communauté internationale pour lutter contre la pauvreté. 
 
��$"	����	�#$�
A��"�=%�$"�%"4�%3#$"#�
Au 1/3 du parcours, de l'aveu même du Secrétaire général des nations unies, Kofi Annan, ces objectifs sont toujours hors de 
portée pour une grande majorité d'Etats. Au rythme actuel, il faudra attendre plus de 150 ans pour les voir se réaliser. D'ores 
et déjà, l'objectif prévu pour 2005 visant à instaurer la parité filles/garçons dans l'enseignement primaire et secondaire ne 
sera pas atteint : aujourd'hui, plus de 60 millions de filles n'ont toujours pas accès à l'école primaire. 
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En 2005, les OMD seront au cœur des discussions politiques internationales : l'Assemblée générale des Nations Unies en 
septembre 2005 et le G8 qui se déroulera au Royaume-Uni en juillet feront le point sur la réalisation des OMD et sur les 
réformes à entreprendre. L'année 2005 représente donc une réelle opportunité pour la société civile de faire pression sur les 
gouvernements du Nord et du Sud pour qu'ils prennent des mesures concrètes et ambitieuses contre l'extrême pauvreté. 
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Dans cette perspective, une coalition internationale : "l'Action mondiale contre la pauvreté" s'est mise en place afin de 
mutualiser les actions d'organisations et collectifs de la société civile mondiale autour d'un message commun et d'actions 
communes à mener au cours de l'année 2005. Une centaine d'organisations de pays du Nord comme du Sud font déjà partie 
de cette coalition. De nombreuses plates-formes nationales relaient cette mobilisation. 
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Pilotée par Agir ici, le CCFD, la CFDT, Coordination SUD, le Crid et le Secours Catholique-Caritas France, la coalition 
française se mobilisera autour de 4 axes : l'annulation de la dette, l'augmentation et l'amélioration de l'Aide publique au 
développement, l'instauration de règles commerciales internationales plus justes et équitables et la lutte contre l'évasion 
fiscale. Elle organisera tout au long de l'année, une mobilisation afin d'interpeller les décideurs politiques sur chacune de ces 
thématiques, en relation avec le calendrier international. 
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Pour le lancement de la campagne en janvier, une carte postale dite "de bonnes résolutions pour 2005" sera adressée au 
président de la République, lui demandant de respecter les engagements pris par la France en matière de lutte contre la 
pauvreté. Cette carte sera signée par des personnalités du monde des arts, du spectacle, du sport, du journalisme, qui 
seront invitées à la remettre à Jacques Chirac avec les ONG membres de la coalition française.  
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En France, la coalition nationale « 2005 : plus d’excuses ! » compte à ce jour près d’une trentaine d’organisations françaises 
issues de la société civile (ONG, syndicats, associations environnementalistes, etc.) qui ont choisi de se mobiliser ensemble 
tout au long de l’année 2005 :   
 
Au 17 janvier 2005, sont membres de la campagne française :  
 
- 4D (Dossiers et débats pour le développement durable) : www.association4d.org, 
- Act Up - Paris : www.actupparis.org,  
- AFVP (Association française des volontaires du progrès) : www.afvp.org,  
- Agir ici : www.agirici.org,  
- ATD Quart Monde : www.atd-quartmonde.org,  
- Attac : www.france.attac.org,  
- CADTM (Comité pour l'annulation de la dette du Tiers-Monde) : www.cadtm.org,  
- CCFD (Comité catholique contre la faim et pour le développement) : www.ccfd.asso.fr,  
- CFDT (Confédération française démocratique du travail) : www.cfdt.fr,  
- CFSI (Comité français pour la solidarité internationale) : www.cfsi.asso.fr,  
- CGT (Confédération générale du travail) : www.cgt.fr,  
- Cimade : www.cimade.org,  
- Coordination SUD (Solidarité Urgence développement) : www.coordinationsud.org,  
- CRID (Centre de recherche et d’information sur le développement) : www.crid.asso.fr,  
- CSM (Conférence française des Supérieures Majeures) : http://religieuse.cef.fr/religieuse/,  
- CUF (Cités unies France) : www.cites-unies-France.org,  
- Eau Vive : www.eau-vive.org,  
- Fédération Artisans du Monde : www.artisansdumonde.org,  
- Frères des Hommes : www.france-fdh.org,  
- Handicap International : www.handicap-international,  
- Immigration Développement Démocratie : www.idd-reseau.org,  
- Ingénieurs sans frontières : www.isf-france.org,  
- Ipam (Initiatives pour un autre monde) / Aitec - Association Internationale de Techniciens, Experts et Chercheurs : 

www.reseau-ipam.org,  
- Justice et Paix : justice-paix.cef.fr,  
- Les Amis de la Terre : www.amisdelaterre.org,  
- Max Havelaar : www.maxhavelaarfrance.org,  
- Médecins du Monde : www.medecinsdumonde.org,  
- Peuples solidaires : www.peuples-solidaires.org,  
- Réseau Foi et Justice Afrique-Europe : www.aefjn.org/fr/bienvenue.htm,  
- Ritimo : www.ritimo.org,  
- Secours Catholique-Caritas France : www.secours-catholique.fr,  
- SEL (Service d’entraide et de liaison),  
- Survie : www.survie-france.org,  
- Terre des Hommes France : www.terredeshommes.asso.fr ,  
- Union Syndicale-Solidaires : www.solidaires.org,  
- Voir Ensemble : www.voirensemble.asso.fr 
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Un comité de pilotage coordonne les actions de la coalition française. Il est composé de cinq associations et collectifs de 
solidarité internationale et d’un syndicat :     
 
Agir ici - CCFD (Comité catholique contre la faim et pour le développement) - CFDT (Confédération française et 
démocratique du travail) - CRID (Centre de Recherche et d’information pour le développement) - Coordination SUD 
(Solidarité Urgence Développement) - Secours Catholique-Caritas France  
 
La coalition française "2005 : plus d’excuses !" participe au groupe d’animation international de l’Action mondiale contre la 
pauvreté qui rassemble une vingtaine de représentants de coalitions nationales diverses.  
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Nos organisations engagées au sein de la coalition "2005 : plus d'excuses !" interpellent le gouvernement français, et plus 
largement la communauté internationale, sur ses engagements en faveur des objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD). Elles lui demandent de faire preuve de détermination pour éradiquer l'extrême pauvreté en prenant et soutenant lors 
des rencontres internationales des mesures concrètes autour des 4 axes suivants :  
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Le remboursement de la dette est un obstacle majeur au développement des pays du Sud. Il empiète sur les ressources 
nécessaires au financement des secteurs sociaux fondamentaux pour les populations (éducation, santé, accès à l'eau…). 
Nous demandons :  
> l'annulation de la dette des pays pauvres  
> la mise en place de règles équitables et transparentes à l'endettement international. 
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L'aide au développement est un instrument essentiel de financement du développement. Aujourd'hui, seuls cinq Etats 
respectent l'engagement pris en 1970 par les pays riches dans le cadre de l'ONU de consacrer 0,7% de leur PIB à l'aide au 
développement.  
Nous demandons :  
> que les pays donateurs consacrent dès maintenant 0,7% de leur PIB à l'aide au développement 
> l'amélioration de la qualité de l'aide, afin qu'elle soit allouée en priorité aux populations et aux pays les plus pauvres 
> la création d'une fiscalité internationale afin de financer de façon pérenne le développement.   
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Les pays pauvres subissent un système commercial régi par des règles inéquitables imposées par les seuls pays riches. La 
mise en concurrence généralisée, en particulier dans le domaine agricole, joue de manière négative sur les populations les 
plus défavorisées.  
Nous demandons :  
> l'instauration de règles commerciales équitables et transparentes  
> l'arrêt des pratiques de dumping et de subventions démesurées, la reconnaissance du droit à la protection des marchés 
pour les produits et services stratégiques 
> la préservation des services publics face aux mesures de privatisation et de libéralisation imposées. 
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L'évasion, la fraude et le dumping fiscal contribuent au détournement de l'aide et privent les pays de ressources 
indispensables au financement des politiques publiques nécessaires au développement.  
Nous demandons :  
> le démantèlement des paradis fiscaux 
> la levée du secret bancaire  
> une régulation accrue de la mobilité des capitaux.  
 
 
> Voir le document de référence de la coalition en annexe.  
> Le texte de positionnement politique est disponible sur demande et sur le site www.2005plusdexcuses.org 
�
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> Tous les ans, l'Afrique fait face à des demandes de plus de 10 milliards de dollars en remboursement de ses dettes. 
 

> Seul ¼ de la dette multilatérale des Pays pauvres très endettés (PPTE) a été annulée jusqu'à présent.  
 

> Au moins 10 PPTE d'Afrique (dont l'Ethiopie et l'Ouganda) dépensent plus pour rembourser leur dette que pour la santé.   
 

> La Zambie a dépensé 150 millions de dollars de plus pour le service de sa dette que ce qu'elle a dépensé pour l'éducation 
en 2004 
 

> Les pays à faible revenu ont payé 39 milliards de dollars pour le service de leur dette en 2003 alors qu'ils n'ont par ailleurs 
reçu que 27 milliards au titre de l'aide au développement. Ceci signifie que pour chaque dollar reçu, ils remboursent 1.44 
dollars pour le service de leur dette. 
�
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> Alors que les pays développés sont plus riches que jamais, le budget qu’ils consacrent à l'aide au développement (APD) – 
soit 68 milliards de dollars - correspond à la moitié de ce qu'il était en 1960. Le doublement de cette aide serait nécessaire 
pour atteindre les OMD. 
 

> Entre 20 et 25 milliards de dollars sont nécessaires pour atteindre les OMD en Afrique – autant que ce que les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne et la France dépensent en exportations d'armes vers les pays en développement.  
 

> Les Etats-Unis, cancre de l'APD, dépensent pour la guerre en Irak, plus du double de ce qui serait nécessaire pour 
augmenter le budget de l'aide à hauteur de 0,7 % du PIB. 
 

> En 1970, les pays riches avaient promis de consacrer 0.7 % de leur PIB à l'aide publique au développement. Pourtant, 
aucun des pays du G7 n'a atteint cet objectif. Seuls deux d'entre eux (la Grande-Bretagne et la France) ont mis en place un 
calendrier pour y arriver.  
�
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> Les trois-quarts des 800 millions d'affamés dans le monde sont des agriculteurs. En l'état, si l'accord cadre de l'OMC du 
1er août dernier est adopté et si la libéralisation du commerce agricole se poursuit, ce sont plus de deux milliards 
d'agriculteurs qui devront sortir du secteur. 
 

> Durant les 40 dernières années, la part des produits de base dans le commerce extérieur a dramatiquement chuté. Les 
exportations agricoles des pays ACP (Afrique Caraïbes Pacifique) représentent 1,5% des exportations mondiales contre 3% 
en 1976. Au cours des années 90, l’Afrique subsaharienne a perdu un quart de sa part dans le commerce mondial. Elle ne 
réalise maintenant que 1,3% du commerce international. 
 

> Le mouvement de libéralisation des services publics ne cesse de se durcir. En matière de santé, la mise en place du 
recouvrement des coûts au Zimbabwe a augmenté les frais de maternité de 257% alors qu’au Kenya, les visites dans une 
clinique de traitement des maladies sexuellement transmissibles ont diminué de 65% suite à la tarification aux usagers.  
En Bolivie la politique de privatisation de l’eau a entraîné une augmentation de la facture moyenne d’eau telle qu’elle 
atteignait 20% du revenu d’un travailleur indépendant.  
 

> Les accords commerciaux sur les brevets tendent à éliminer les versions génériques des médicaments dans les pays en 
voie de développement. Pourtant, le prix moyen d'une trithérapie générique est de 650 dollars par an (140 pour la moins 
chère) quand le prix moyen d'une trithérapie brevetée atteint 11 000 dollars par an (7 000 pour la moins chère). 
�
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> On estime que 50% des flux financiers internationaux transitent par les paradis fiscaux.  
 

> Les paradis fiscaux représentent 5000 à 8000 milliards de dollars.  
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Janvier 2005 > Lancement de la mobilisation  

 
En France 
L'année 2005 consacrée à la mobilisation internationale autour des OMD démarre fort. Dès janvier, à 
l'occasion des traditionnels vœux pour la nouvelle année, la coalition française "2005, plus d'excuses ! ", 
soutenue par des personnalités d'horizons divers, remettra au président de la République une carte lui 
demandant de prendre de bonnes résolutions afin de faire reculer concrètement la pauvreté dans le 
monde. 
 

Voir la fiche consacrée à l'action "carte de bonnes résolutions" 
 
Au niveau international 
Un lancement commun, regroupant l'ensemble des coalitions nationales réunies dans le cadre de l'Action 
mondiale contre la pauvreté est également prévu lors du Forum social mondial, à Porto Alegre (26 au 31 
janvier 2005).  
 

Février > 2 mars : Evènement parallèle au Forum de l’OCDE sur l'efficacité de l'aide au développement 
Alors que les principaux pays donateurs seront réunis à Paris pour débattre de l'harmonisation de leurs 
pratiques en matière d'aide publique au développement, un message fort en faveur d'une aide plus 
importante et surtout de meilleure qualité sera porté par de nombreuses organisations internationales à 
travers "un événement particulier".  
 

Mars  
 

Avril > 10 au 16 avril : Semaine d'action mondiale pour un commerce plus juste  
Des organisations du monde entier se mobiliseront au cours de cette semaine pour demander 
l'instauration de règles commerciales équitables qui donneraient une chance aux pays les plus pauvres de 
se développer par cette voie.  
 

Mai > 16 mai : Journée internationale de mobilisation contre la dette  
L'annulation de la dette des pays les plus pauvres est une première étape incontournable pour faire 
reculer la pauvreté. Cette année encore, cette journée sera l'occasion d'une mobilisation nationale de 
grande envergure, relayée dans de nombreuses régions de France.   
 

Juin > Juin 2005 : Journée de mobilisation contre les paradis fiscaux 
Une journée de mobilisation pour une meilleure régulation de la mobilité des capitaux et la disparition des 
paradis fiscaux, qui captent des ressources essentielles à la mise en œuvre des politiques de 
développement.  
 

Juillet > 1er juillet : Journée du Bandeau blanc  
Le bandeau blanc a été choisi comme le symbole de l'Action mondiale contre la pauvreté. Le 1er juillet, en 
amont du G8, des citoyens de tous pays arboreront ce bandeau blanc et répondront ainsi présent à notre 
appel. Des rassemblements seront également organisés dans toute la France.  
 

Août  
 

Septembre > Journée du Bandeau blanc II  
Les citoyens seront à nouveau sollicités pour arborer un bandeau blanc le temps d'une journée, en amont 
de la 60ème Assemblée générale des Nations unies qui aura pour objectif d'établir un premier bilan quant à 
la réalisation des OMD.  
 

Octobre  
 

Novembre  
 

Décembre > Réunion de l'Organisation mondiale du commerce à Hong Kong 
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Cette action marquera en France le lancement de la campagne "2005 : plus d'excuses !" et de la mobilisation autour des 
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). 
�
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Une carte de vœux sera adressée au président Jacques Chirac au cours du mois de janvier. Signée par de nombreuses 
personnalités issues d'horizons divers ainsi par que des organisations membres de la coalition "2005 : plus d'excuses !", elle 
exhortera le président à prendre de bonnes résolutions pour 2005 et mettre en œuvre des mesures concrètes pour lutter 
contre la pauvreté et atteindre les OMD.  
 
A l'occasion des traditionnels échanges de vœux pour la nouvelle année, cette carte "grand format" sera remise au président 
de la République par une délégation de notre coalition et des "parrains" parmi les personnalités qui soutiennent la 
campagne. 
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�
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Sportifs, artistes, diplomate, défenseur des droits de l'Homme… Autant de personnalités d'horizons divers qui se mobilisent 
dans le cadre de l'Action mondiale contre la pauvreté.  
Ils ont signé la carte de bonnes résolutions qui sera remise au président de la République pour dire "Non à la pauvreté !" 
 
 
> Jean-Pierre Bacri  
 
> Gérard d'Aboville  
 
> Simone de La Bollardière  
 
> Didier Deschamps  
 
> Manu Dibango 
 
> Just Fontaine  
 
> Françoise Hardy  
 
> Stéphane Hessel  
 
> Robert Hossein  
 
> Patrice Leconte  
 
> Youssou N'Dour  
 
> Caroline Tresca  
 
> Patrick Viera  
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Les huit objectifs du Millénaire pour le développement visent à combattre la faim et la pauvreté, à améliorer l’éducation, la 
santé, le statut des femmes et l’environnement. Ils sont tous étroitement liés. Les 7 premiers objectifs se réfèrent au 
développement humain dans les pays du Sud. Le 8ème constitue la condition sine qua non de la réalisation des 7 autres. Il 
appelle explicitement les pays du Nord à mettre en œuvre des politiques économiques favorables au développement au sein 
d'un partenariat mondial pour le développement. A ce jour, 191 Etats, membres des Nations Unies, ont approuvé la 
déclaration du Millénaire. 
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> Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour 
> Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui souffre de la faim  
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> D’ici à 2015, donner à tous les enfants, garçons et filles, partout dans le monde, les moyens d’achever un cycle complet 
d’études primaires 
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> Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d’ici à 2005 si possible et à tous les 
niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard 
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> Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans  
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> Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité maternelle 
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> D’ici à 2015, avoir stoppé la propagation du VIH/sida et commencé à inverser la tendance actuelle 
> D’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et d’autres grandes maladies, et avoir commencé à inverser la tendance actuelle 
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> Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la 
déperdition des ressources environnementales  
> Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas accès de façon durable à un 
approvisionnement en eau de boisson salubre 
> Réussir, d’ici à 2020, à améliorer sensiblement la vie d’au moins 100 millions d’habitants de taudis  
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> Poursuivre la mise en place d’un système commercial et financier multilatéral ouvert, fondé sur des règles, prévisible et 
non discriminatoire. Cela suppose un engagement en faveur d’une bonne gouvernance, du développement et de la lutte 
contre la pauvreté, au niveau tant national qu’international 
> S’attaquer aux besoins particuliers des pays les moins avancés. La réalisation de cet objectif suppose l’admission en 
franchise et hors contingents des produits exportés par les pays les moins avancés; l’application du programme renforcé 
d’allégement de la dette des PPTE et l’annulation des dettes bilatérales envers les créanciers officiels; et l’octroi d’une APD 
plus généreuse aux pays qui démontrent leur volonté de lutter contre la pauvreté  
> Répondre aux besoins particuliers des petits États insulaires en développement (en appliquant le Programme d’action pour 
le développement durable des petits États insulaires en développement et les conclusions de la vingt-deuxième session 
extraordinaire de l’Assemblée générale) 
> Traiter globalement le problème de la dette des pays en développement, par des mesures d’ordre national et international 
propres à rendre leur endettement viable à long terme 
> En coopération avec les pays en développement, formuler et appliquer des stratégies qui permettent aux jeunes de trouver 
un travail décent et utile 
> En coopération avec l’industrie pharmaceutique, rendre les médicaments essentiels disponibles et abordables dans les 
pays en développement 
> En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que les avantages des nouvelles technologies, en particulier des 
technologies de l’information et de la communication, soient accordés à tous  
 
Plus d’infos : http://www.un.org/french/millenniumgoals/index.html  
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Alors que le monde dispose aujourd’hui plus que jamais de toutes les ressources et de tous les moyens nécessaires 

pour éradiquer l’extrême pauvreté, des milliards d’individus continuent de vivre dans la misère et sont privés de leurs droits 
les plus fondamentaux. 30 000 enfants meurent chaque jour de maladies qui auraient pu être soignées, plus d’un milliard de 
personnes n’ont pas accès à l’eau potable, 800 millions souffrent de la faim… Par ailleurs, les inégalités, qu’elles soient 
entre pays riches et pays pauvres ou au sein même de ces pays, ne cessent de se creuser.  

 
Cette situation est inacceptable. Nos organisations récusent la conception dominante du développement, au Nord 

comme au Sud, qui fait primer les logiques de rentabilité financière et de croissance économique sur la liberté et la dignité 
des personnes et des peuples. Nous rejetons avec force toute approche assistantialiste, qui prétendrait venir à bout de 
l’extrême pauvreté à coups de mesures compensatoires, sans remettre en cause les mécanismes qui la génèrent et sans le 
concours actif des populations défavorisées elles-mêmes.  

Notre conception du développement et du progrès social est fondée sur le respect inconditionnel des droits 
fondamentaux, à la fois civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, seuls garants de la liberté et la dignité de 
chacune et chacun. Le développement auquel nous aspirons est étroitement lié au droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes, à la démocratie, au respect de l’environnement et à la solidarité entre les populations.  

 
Bien que moins ambitieux, les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), que 191 Etats ont promis 

d’atteindre d’ici 2015, constituent l’engagement le plus tangible de la communauté internationale pour lutter contre la 
pauvreté dans le monde. En 2005, c’est à travers le débat autour de ces objectifs, mesurables et compréhensibles par tous, 
que la question du développement revient au cœur des discussions politiques internationales. Cinq ans après la Déclaration 
du Millénaire, l’Assemblée générale des Nations Unies de septembre 2005 fera le point sur la réalisation des OMD et les 
réformes nécessaires. En juillet, le G8 au Royaume-Uni en fera également un sujet central.  

 
L’année 2005 représente donc une réelle opportunité pour la société civile de faire pression sur les gouvernements du 

Nord et du Sud pour qu’ils s’engagent réellement contre l’extrême pauvreté et les inégalités. Or, de l’aveu du Secrétaire 
général de l’ONU, les objectifs du Millénaire pour le développement ont peu de chances d’être atteints d’ici 2015. Face à un 
tel constat, nous ne saurions nous contenter du discours d’autosatisfaction des gouvernements sur la prétendue 
augmentation des montants consacrés à l’aide publique au développement, qui ne représentent qu’à peine 45 milliards 
d’euros par an au niveau mondial, tandis que parallèlement, les transferts nets de richesses des pays du Sud vers ceux du 
Nord atteignent près de 200 milliards d’euros en 2003.  

 
C’est pourquoi l’ensemble de nos organisations associatives, syndicales, confessionnelles et de collectivités 

territoriales, qui représentent un large spectre de la société civile française et qui travaillent sur des secteurs très différents 
(eau, emploi, environnement, handicap, santé, etc.), en France et dans le monde, se rassemblent aujourd’hui en une 
coalition pour 2005. Elles sont décidées à faire de l’impératif de cohérence de l’ensemble des politiques publiques en faveur 
du développement, une réalité. Pour que cette volonté se traduise en actions au plan international, notre mobilisation 
s’inscrit dans le cadre de l’Action mondiale contre la pauvreté, qui impliquera des milliers d’organisations et des millions de 
citoyens à travers le monde durant toute l’année 2005. 

 
Nos organisations entendent toutefois affirmer avec force leurs réserves quant aux OMD, qui sont loin de répondre de 

façon satisfaisante à notre vision du développement : 
·  Ils ne visent à réduire que de moitié la faim et l’extrême pauvreté dans le monde d’ici 2015 : focaliser sur ces cibles 

quantitatives risque d’inciter à concentrer les efforts sur les moins pauvres des pauvres, au détriment des franges les plus 
vulnérables. Ces objectifs doivent donc s’inscrire dans un effort résolu pour éradiquer au plus vite la misère ; 

·  Ils s’inscrivent dans une logique de besoins chiffrés et définis au nom des pauvres, et non de droits. Or, le 
développement est un processus qualitatif, éminemment politique, qui ne saurait se résumer à de tels indicateurs ; 

·  Ils ne considèrent pas les populations en situation de pauvreté comme les premiers experts de la pauvreté. Ils 
risquent donc à tout moment de faire d’elles les populations cibles de programmes inadaptés décidés par d’autres, et non les 
acteurs de leur propre développement ; 

·  Ils abordent trop la pauvreté sur la base de ses symptômes et non des causes de l’appauvrissement des 
personnes et des pays. Particulièrement, ils ne mentionnent pas l'accès pour tous à un emploi décent comme élément 
essentiel de développement.  

  

 
Action mondiale contre la pauvreté 

 

Document de référence de la coalition française  
« 2005 : Plus d’excuses ! » 
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Selon nous, l’accès de toutes et tous à l’eau potable, à l’éducation et aux soins de base, la lutte efficace contre 
le sida et la malaria, l’éradication de la faim et de l’extrême pauvreté sont des objectifs illusoires sans une profonde 
réforme des mécanismes qui président à la création et à la répartition des richesses dans le monde. Nous 
demandons donc au  
 
 
gouvernement français, à l’Union européenne et, plus largement, à la communauté internationale, de prendre en 
2005 des mesures à la hauteur de l’enjeu sur les champs suivants :  

 

·  Dette 
Le remboursement de la dette par les pays du Sud est un obstacle majeur à leur développement. Les pays créanciers 

doivent assumer immédiatement leurs responsabilités dans l’accumulation de la dette, en annulant celle des pays pauvres et 
en prenant des mesures en faveur des pays à revenu intermédiaire. Nous demandons également la mise en place de règles 
du jeu équitables et transparentes concernant l’endettement international. 

 

·  Aide 
Les pays de l’OCDE doivent tenir leur engagement de consacrer dès maintenant au moins 0.7% de leur PNB à l’aide au 

développement. Ils doivent aussi créer une fiscalité internationale afin de financer de façon stable et pérenne les secteurs 
sociaux essentiels.  

Par ailleurs, la gestion et l’allocation de l’aide demandent à être profondément réformées, afin de répondre réellement 
aux aspirations des populations concernées, en particulier des plus pauvres, et non aux intérêts politiques, économiques et 
militaires des pays donateurs.  

 

·  Commerce 
Les pays du Sud pâtissent de règles commerciales inéquitables, parce qu’imposées par les pays les plus riches : la 

mise en concurrence généralisée, par la pression à la baisse qu’elle exerce sur les prix et les salaires, est un facteur majeur 
d’appauvrissement, en particulier dans le domaine agricole. Inverser cette tendance implique la mise en place de règles 
commerciales plus justes et plus transparentes, en particulier la fin des pratiques de dumping, l’affirmation du droit à la 
protection des marchés pour les produits et services stratégiques et la préservation des services publics face aux mesures 
de privatisation et de libéralisation imposées. 

 

·  Evasion fiscale 
Les pratiques d’évasion, de fraude et de dumping fiscal privent les pays du Sud, comme ceux du Nord, de ressources 

indispensables au financement des politiques publiques correspondant aux objectifs du Millénaire pour le développement, 
tout en contribuant au détournement de l’aide et à la sous-enchère environnementale. Nous demandons donc la disparition 
des paradis fiscaux, la levée du secret bancaire et une meilleure régulation de la mobilité des capitaux.  

 
Selon nous, il est indispensable que toutes ces mesures soient mises en œuvre dans un esprit de partenariat avec les 

pays et leurs populations :  
·  Au niveau local et national, un réel partenariat suppose la reconnaissance de l’apport spécifique de chacune et 

chacun, et de chaque groupe social ou culturel. Or, les gouvernements du Sud, comme du Nord, ont une lourde 
responsabilité dans le non-respect des droits de leur population. Il leur revient d’assurer une véritable participation de la 
société civile. Les populations les plus défavorisées, en particulier les femmes, doivent être associées à l’élaboration, la mise 
en œuvre et l’évaluation des politiques qui les concernent.  

·  Enfin, une répartition plus équitable des richesses, condition sine qua non de la réalisation des OMD, n’est 
envisageable que dans le cadre d’un véritable « partenariat mondial pour le développement » (OMD N° 8). Un tel partenariat 
implique une nouvelle répartition du pouvoir au niveau mondial, autrement dit une réforme des institutions internationales, 
qui garantisse leur soumission au droit international ainsi qu’au contrôle des citoyens et de leurs représentants, et la 
représentation équitable des populations et des Etats, indépendamment de leur poids économique. 
 
 


